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  Introduction 
 

1. Par une requ°te d®pos®e le 25 juillet 2016, le requ®rant, sp®cialiste hors classe 

de la s®curit® a®rienne ayant un engagement de dur®e d®termin®e ¨ la classe P-5, 

®chelon 9, ¨ la Mission de lôOrganisation des Nations Unies pour la stabilisation en 

R®publique d®mocratique du Congo (ç MONUSCO è), conteste la d®cision de ne 

pas lôavoir retenu pour une entrevue de s®lection au poste de chef de la Section des 

transports a®riens, ¨ la classe D-1, au D®partement de lôappui aux missions ¨ New 

York (le ç poste è). Il demande lôannulation de la d®cision finale et la reprise 

int®grale de la proc®dure de recrutement, dans le respect des proc®dures ®tablies. 

2. Le d®fendeur soutient que la requ°te est non fond®e et devrait °tre rejet®e.  

 

  Rappel des faits et de la procédure 
 

3. Le poste a fait lôobjet de lôavis de vacance 15-LOG-DFS-42096-R-NEW 

YORK, publi® sur Inspira, site des offres dôemploi de lôOrganisation des Nations 

Unies, du 20 avril 2015 au 18 juin 2015. En tout, 49 candidats ont postul® : 

9 candidats internes et 40 externes. Le requ®rant a postul® le 18 juin 2015.  

4. En r®ponse ¨ lôordonnance n
o
 246 (NY/2016), le d®fendeur a d®crit comme 

suit le processus de s®lection, version qui nôa pas ®t® contest®e par le requ®rant : 

 é [é] [Q]uatorze (14) candidats ont ®t® pr®s®lectionn®s et invit®s ¨ une 

®preuve ®crite, dont sept (7) candidats internes et sept (7) candidats externes 

[é]. Deux dôentre eux (un candidat interne et un candidat externe) nôy ont pas 

particip® (ils nôont pas soumis de r®ponse). 

 é [é] [L]ô®preuve ®crite ®tait administr®e par lôinterm®diaire dôune 

plateforme en ligne appel®e Verint Vovici. Elle comportait deux parties  

ï mises en situation et question ouverte ï et devait °tre pr®sent®e en une 

s®ance continue de 2 heures 30, au moment choisi par les candidats dans une 

p®riode de deux jours. Il avait ®t® d®cid® que seuls les candidats r®ussissant la 

premi¯re partie seraient ®valu®s pour la deuxi¯me partie. Les r®sultats des 

25 questions de mise en situation de la partie 1 ont ®t® ®valu®s par rapport au 

corrig® fourni ¨ la Section des examens et des tests du Bureau de la gestion 

des ressources humaines avant lô
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15. Le 4 novembre 2016, comme suite ¨ lôordonnance n
o
 246 (NY/2016) 

®galement, le d®fendeur a produit les documents demand®s par le Tribunal et 

indiqu® quôil ne souhaitait pas produire dôautres preuves en lôesp¯ce et quôil 

d®poserait et communiquerait son m®moire en cl¹ture le 11  novembre 2016. 

16. Le 8 novembre 2016, le requ®rant a d®pos® une communication dans laquelle 

il indiquait notamment que les ®l®ments produits par le d®fendeur le 4  novembre 

2016 soulevaient beaucoup de questions neuves concernant l ôensemble du processus 

de s®lection, demandait que dôautres ®l®ments de preuve soient jug®s pertinents en 

lôesp¯ce et demandait ®galement deux semaines de plus pour d®poser son m®moire 

en cl¹ture ¨ compter de la r®ception de ces ®l®ments.  

17. Le 11 novembre 2016, le d®fendeur a d®pos® ses observations finales 

conform®ment ¨ lôordonnance n
o
 246 (NY/2016). 

18. Par lôordonnance n
o
 259 (NY/2016) du 14 novembre 2016, le Tribunal a rejet® 

la demande du requ®rant aux fins de preuves suppl®mentaires, estimant disposer 

dôassez dô®l®ments pour se prononcer. Le requ®rant a ®t® invit® ¨ d®poser son 

m®moire en cl¹ture le 21 novembre 2016. 

 

  Arguments du requérant 
 

19. Les principaux arguments que le requ®rant exprime dans sa requ°te sont 

reproduits ci-apr¯s (soulign® dans lôoriginal) : 

 é Le requ®rant a r®alis® quôoutre lui-m°me, de nombreux fonctionnaires 

des Nations Unies qualifi®s et exp®riment®s, de classe P-5, avaient postul® au 

poste. Il a ®galement appris que nombre de ces candidats internes avaient 

pr®sent® lô®preuve ®crite. Or, presque tous les candidats internes avaient 

®chou® ¨ lô®preuve ®crite et nôavaient pas ®t® retenus pour lôentretien! Ce 

simple fait donne ¨ penser que lô®valuation ®crite pr®sentait de graves lacunes.  

 é La premi¯re lacune notable de lô®valuation est que les candidats 

s®lectionn®s pour lô®preuve ®crite nôont pas ®t® inform®s, ni avant ni pendant 

celle-ci, que les deux parties de lô®preuve seraient ®valu®es s®par®ment et quôil 

fallait au moins 60 % des points ¨ la premi¯re partie (mise en situation) pour 

que soit ®valu®e la deuxi¯me partie (question ouverte). Sans cette information 

cruciale, ils pouvaient croire que chacune des deux parties de lô®preuve ®crite 

serait not®e et que la note cumul®e d®terminerait sôils ont r®ussi ou ®chou®. 

Faute dôinformations sur ce point, les candidats nôont pas pu d®cider de 

consacrer davantage de temps ¨ la partie mise en situation de lô®preuve. 

 é La note minimale a ®t® fix®e ¨ 60 % pour la partie mise en situation de 

lô®preuve mais une note minimale nôa probablement pas ®t® fix®e pour la 

question ouverte. Cette hypoth¯se repose sur le fait que la question ouverte 

portait exclusivement sur la mani¯re dont les op®rations a®riennes sont men®es 

et g®r®es au D®partement de lôappui aux missions de lôONU. Les candidats 

externes, peu au fait de la conduite des op®rations a®riennes au D®partement 

de lôappui aux missions, nôauraient donc m°me pas pu obtenir une note 

passable pour cette partie de lô®preuve. Lô®preuve ®crite nôaurait pas d¾ 

comporter une telle question ouverte, partiale et manifestement injuste envers 

tous les candidats externes. Cependant, il ressort des r®sultats de lô®preuve 

®crite que m°me les candidats internes ont ®t® victimes de cette question 

partiale, presque tous ayant ®chou®. 
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http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3


http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
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 é Dans un premier temps, on examine les candidatures afin de d®terminer 
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pouvait avantager un candidat interne mais les connaissances et lôexp®rience 

dôun candidat externe pouvaient lui °tre tout aussi b®n®fiques. Les r®ponses 

correctes nô®taient pas li®es ¨ des informations internes pr®cises. Elles ®taient 

cens®es indiquer si un candidat pouvait prendre la meilleure d®cision ou 

indiquer la meilleure chose ¨ faire dans la situation d®crite. La qualit® de 

candidat interne ou externe nôa donc pas eu dôincidence sur le r®sultat de 

lô®preuve. Les trois candidats externes pr®s®lectionn®s qui ont compos® ont 

r®ussi la partie mise en situation. Sur les huit candidats internes 

pr®s®lectionn®s, deux lô
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 b) La requ°te est recevable ratione materiae si le requ®rant conteste ç une 

d®cision administrative en invoquant lôinobservation de ses conditions dôemploi ou 

de son contrat de travail è (art. 2.1 du Statut) et sôil a pr®alablement demand® le 

contr¹le hi®rarchique de la d®cision administrative contest®e dans les cas o½ ce 

contr¹le est requis (art. 8.1 c) du Statut); 

 c) La requ°te est recevable ratione temporis si elle a ®t® d®pos®e devant le 

Tribunal dans les d®lais fix®s ¨ lôarticle 8.1 d) i) ¨ iv) du Statut et aux paragraphes 1 

¨ 3 de lôarticle 7 du R¯glement de proc®dure. 

23. Pour pouvoir °tre jug®e recevable par le Tribunal, une requ°te doit r®pondre ¨ 

ces trois conditions obligatoires et cumulatives.  

 

  

n  u⤀ooirqm

è

http://undocs.org/fr/ST/SGB/2014/1


http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
http://undocs.org/fr/ST/SGB/1997/5
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 é 

 2.3 La d®cision finale concernant les postes de la classe D-1 et des classes 

inf®rieures appartient par d®l®gation de pouvoir au chef de d®partement, de 

bureau ou de mission concern®, d¯s lors que lôorgane central de contr¹le 

comp®tent estime que les crit¯res dô®valuation et les proc®dures en vigueur ont 

®t® r®guli¯rement appliqu®s. Si lôorgane central de contr¹le approuve une liste 

de candidats qualifi®s, le chef de d®partement, de bureau ou de mission peut 

choisir lôun de ces candidats pour pourvoir le poste vacant, sous r®serve des 

dispositions des sections 9.2 et 9.5 ci-apr¯s. 

 é 

 2.6 La pr®sente instruction fixe la proc®dure ¨ suivre ¨ toutes les ®tapes de la 

s®lection du personnel. Des manuels viendront expliciter les responsabilit®s de 

tous les intervenants, surtout le chef de d®partement, de bureau ou de mission, 

le responsable du poste ¨ pourvoir, le fonctionnaire qui fait acte de 

candidature, le candidat externe, les membres des organes centraux de 

contr¹le, les services recruteurs, ¨ savoir le Bureau de la gestion des 

ressources humaines, la Division du personnel du D®partement de l ôappui aux 

missions ou le service administratif et le bureau du personnel locaux, ainsi que 

le responsable du groupe professionnel et le jury de sp®cialistes. En cas de 

divergence entre les manuels et la pr®sente instruction, les dispositions de 

celle-ci lôemportent. 

 é 

 Section 4 

 Avis de vacance de poste 

 é 

 4.5 Lôavis de vacance de poste pr®cise les fonctions qui sôattachent au poste 

et le lieu dôaffectation concern®, ainsi que les qualifications, aptitudes et 

comp®tences requises. Il sôinspire dans toute la mesure possible des profils 

dôemploi types approuv®s par le Bureau de la gestion des ressources humaines, 

des avis de vacance de poste pr®c®dents et des d®finitions dôemploi 

individuelles correspondant effectivement aux fonctions du poste ¨ pourvoir. 

Les crit¯res dô®valuation arr°t®s selon les d®finitions dôemploi individuelles 

class®es doivent °tre approuv®s par un organe central de contr¹le.  

 4.6 Lôavis de vacance de poste indique la date de sa parution et la date limite 

de d®p¹t de toutes les candidatures. Le texte, y compris les crit¯res 

dô®valuation, doit en °tre approuv® avant parution par le Bureau de la gestion 

des ressources humaines, le bureau du personnel local ou le D®parteme nt de 

lôappui aux missions, selon le cas. 

 4.7 Lôavis de vacance de poste doit comporter un questionnaire de 

pr®s®lection pour aider ¨ mieux appr®cier si les candidats qui postulent 

conviennent pour le poste. Il doit porter sur les responsabilit®s qui s ôattachent 

au poste et sur lôexp®rience et les qualit®s professionnelles requises tel quôil 

r®sulte de lôavis de vacance de poste. 

 é 
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 Section 6 

 Conditions requises 

 é 

 6.3 Les fonctionnaires de la cat®gorie des administrateurs et des 

fonctionnaires de rang sup®rieur doivent justifier dôau moins deux mutations 

lat®rales ¨ nôimporte quelle classe de leur cat®gorie pour pouvoir pr®tendre ¨ 

une promotion ¨ la classe P-5, sous r®serve des dispositions suivantes : 

 é 

  d) Il est d®rog® ¨ lôexigence de mutation lat®rale dans le cas des 

fonctionnaires occupant un poste linguistique qui sont assujettis aux 

dispositions de lôinstruction administrative ®non­ant les conditions 

particuli¯res r®gissant le recrutement et lôaffectation des candidats re­us ¨ un 

concours organis® en vue de pourvoir des postes exigeant des comp®tences 

linguistiques sp®ciales, et qui font acte de candidature ¨ un autre poste 

linguistique de m°me nature. 

 é 

 Section 7 

 Présélection et évaluation 

 é 

 7.5 Les candidats ainsi s®lectionn®s sont ®valu®s au regard des exigences 

techniques du poste et des comp®tences requises. Cette ®valuation peut 

prendre la forme dôun entretien ax® sur les comp®tences personnelles ou de 

quelque autre modalit® appropri®e, par exemple ®preuve ®crite, exercice 

dôapplication ou renvoi ¨ un centre dô®valuation. 

 7.6 Pour chaque poste vacant, le responsable du poste ¨ pourvoir ou le 

responsable du groupe professionnel, selon le cas, ®tablit un compte rendu 

motiv® et ®tay® de lô®valuation des candidats recommand®s au regard des 

crit¯res dô®valuation applicables, ¨ lôintention de lôorgane central de contr¹le 

comp®tent et aux fins de la d®cision finale du chef de d®partement ou de 

bureau. 

 é 

 Section 8 

 Organes centraux de contrôle 

 8.1 Les organes centraux de contr¹le examinent les recommandations 

concernant tel ou tel avis de vacance de poste sp®cifique ou tendant ¨ 

lôinscription de candidats au fichier apr¯s publication dôun avis de vacance de 

poste g®n®rique, que pr®sente le d®partement, le bureau ou la mission 

concern®(e); ils sôassurent que les candidatures ont ®t® ®valu®es au regard des 

crit¯res dô®valuation retenus et que les proc®dures en vigueur ont ®t® 

respect®es... 

 é 
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 Section 9 

 Décision finale 

 é 

 9.2 La d®cision finale concernant les postes de la classe D-1 et des classes 

inf®rieures est prise par le chef de d®partement ou de bureau concern® sur 

recommandation du responsable du poste ¨ pourvoir (dans le cas d ôun avis de 

vacance de poste sp®cifique) ou du responsable du groupe professionnel (dans 

le cas dôun avis de vacance de poste g®n®rique), lorsque lôorgane central de 

contr¹le a constat® que les candidatures ont ®t® ®valu®es au regard des crit¯res 

dô®valuation approuv®s et les proc®dures en vigueur respect®es.  

 é 

 9.3 Le responsable du poste ¨ pourvoir doit motiver toute recommandation 

tendant ¨ la s®lection de candidats ¨ tout poste de la classe D-1 ou dôune classe 

inf®rieure. Le chef de d®partement ou de bureau concern® d®signe le candidat 

quôil juge le mieux qualifi® pour exercer les fonctions attach®es au poste  dont 

il sôagit. 

 é 

 Section 13 

 Dispositions finales 

 13.1 La pr®sente instruction administrative prend effet le 22  avril 2010. 

 13.2 Les instructions administratives ST/AI/2006/3/Rev.1, intitul®e ç Syst¯me 

de s®lection du personnel è, ST/AI/297 et Add.1, intitul®e ç Personnel de 

coop®ration technique et personnel dôex®cution, de direction et 

dôadministration è, et ST/AI/ 360/Rev.1 et Corr.1, intitul®e ç Promotion et 

passage de la cat®gorie du Service mobile ¨ la cat®gorie des administrateurs  è, 

sont annul®es. 

 13.3 En cas de contradiction entre les instructions administratives et 

circulaires actuellement en vigueur et la pr®sente instruction administrative, 

les dispositions de celle-ci lôemportent. 

 

http://undocs.org/fr/ST/AI/2006/3/Rev.1
http://undocs.org/fr/ST/AI/297
http://undocs.org/fr/ST/AI/


 



http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
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personnel. Une mention analogue figure dans les manuels du chef de d®partement et 

des organes centraux de contr¹le. 

40. Conform®ment aux dispositions pr®cit®es, les manuels ¨ l ôintention du 

responsable du poste ¨ pourvoir, du service recruteur, du chef de d®partement et des 

organes centraux de contr¹le sont donc tous des guides complets des diff®rentes 

®tapes successives du processus de s®lection du personnel, ce qui signifie (suivant la 

d®finition du mot ç comprehensive » que lôon trouve dans lôOxford English 

Minidictionary (Oxford University Press, 1995) et le Webster’s New World College 

Dictionary (Wiley Publishing, Inc., 2010) quôils couvrent la totalit® ou la plus 

grande partie des d®tails aff®rents au processus en question. En outre, une fois 

adopt®es et publi®es sur Inspira, les dispositions de ces manuels, qui doivent °tre 

conformes ¨ celles de lôinstruction administrative ST/AI/2010/3 quôelles visent ¨ 

expliciter (voir Asariotis, 2015-UNAT-496), exposent en d®tail les ®tapes ¨ suivre 

dans le cadre du processus de s®lection et doivent °tre respect®es par 

http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
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  ii. 

http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
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°tre les m°mes pour chaque candidat, visent g®n®ralement ¨ amener ce dernier ¨ 

donner des exemples pr®cis de situations o½ il aurait (ou non) fait montre des 

®l®ments de comportement en question. Les membres du jury doivent proc®der ¨ 

une analyse syst®matique des exemples donn®s, afin de dresser un tableau des forces 

et faiblesses du candidat au regard des diff®rentes comp®tences.  

49. Aux termes du paragraphe 3 de la section 9.5 du Manuel du responsable du 

poste ¨ pourvoir, certaines comp®tences doivent °tre ®valu®es lors de lôentretien, 

tandis que les autres font lôobjet dôune autre m®thode dô®valuation, en rapport avec 

les fonctions attach®es au poste. 

50. Le paragraphe 2 de la section 9.3 du m°me manuel pr®cise que, id®alement, 

tous les candidats au m°me poste devraient °tre not®s et interrog®s par les m°mes 

®valuateurs. Il sôensuit que les deux m®thodes dô®valuation ï ®preuves et entretien 

ax® sur les comp®tences ï doivent °tre appliqu®es par le m°me jury pour 

lô®valuation des connaissances de fond des candidats s®lectionn®s et leurs aptitude s 

au regard dôun certain nombre dô®l®ments de comportement li®s au poste.  

51. Il ressort du point 5.4.5.5 dudit manuel que les ®preuves techniques servent ¨ 

v®rifier si le candidat poss¯de les comp®tences ou les connaissances sp®cialis®es 

voulues; il peut sôagir dôun examen ou dôexercices ®crits, ou encore dôune ®tude de 

cas ou simulation. 

52. Aux termes de la section 7.5 de lôinstruction administrative ST/AI/2010/3, le 

jury doit ®valuer les candidats s®lectionn®s au regard des exigences techniques du 

poste et des comp®tences requises. En cons®quence, l ôex®cution de cette obligation 

exige le recours ¨ au moins deux m®thodes dô®valuation diff®rentes depuis le 

lancement dôInspira ou, ¨ tout le moins, depuis mars 2011, côest-¨-dire lorsque a ®t® 

publi®e la premi¯re ®dition des manuels sur le syst¯me de s®lection du personnel 

(Inspira), comme l

http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
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 c) Font partie des crit¯res dô®valuation : le nombre dôann®es dôexp®rience 

professionnelle; le champ professionnel et, sôil y a lieu, le domaine de sp®cialit®; la 

formation; les connaissances linguistiques, les m®thodes dô®valuation, les 

comp®tences et les questions de pr®s®lection; 

 d) Parall¯lement ¨ la r®daction de lôavis de vacance, le responsable du poste 

¨ pourvoir ®labore une ®preuve ax®e sur les connaissances ou autre, laquelle peut 

consister dans une question ouverte, une ®preuve technique ou tout autre exercice 

(un entretien ax® sur les comp®tences, par exemple) permettant l ô®valuation des 

candidats. Des ®preuves suppl®mentaires peuvent °tre pr®vues, principalement pour 

les postes de niveau sup®rieur comportant des fonctions de direction ou sp®cialis®es. 

Les m®thodes dô®valuation choisies font partie des crit¯res dô®valuation. Le 

responsable du poste ¨ pourvoir doit tenir compte des ®l®ments ci -apr¯s au moment 

de d®finir le cadre dô®valuation : dur®e de lô®valuation, bar¯me de notation, 

emplacement, calendrier dô®valuation et composition du jury; 

 e) Pour chaque avis de vacance de poste, une s®rie de questions (entre 1 et 

15) est choisie dans la liste de celles qui sont associ®es aux diff®rentes exigences du 

poste. Dans tous les cas, le responsable du poste ¨ pourvoir est encourag® ¨ inclure 

une question ®liminatoire concernant lôexp®rience au niveau du poste dans la 

famille dôemplois. Pour ajouter une ou plusieurs questions ¨ la liste pr®®tablie, le 

responsable du poste ¨ pourvoir doit sôadresser au chef du bureau des ressources 
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®valu®es dans chaque partie de lô®preuve ®crite, ni quel serait le bar¯me de notation 

utilis® pour les diff®rentes parties de lô®preuve ®crite et lôentretien, au moyen 

dô®chantillons de fiches de notation pour lôune et lôautre. Par cons®quent, les 

m®thodes et bar¯mes de notation nôont pas ®t® d¾ment ®tablis avant la parution de 

lôavis de vacance de poste, le 20 avril 2016, mais seulement le 28 septembre 2016, 

soit apr¯s la tenue de lô®preuve ®crite. 

59. La premi¯re partie de lô®preuve ®crite (partie 1), constitu®e de 25 questions, a 

®t® ®valu®e par la Section des examens et des tests du Bureau de la gestion des  

ressources humaines et le responsable du poste ¨ pourvoir, et non par les membres 

du jury, ¨ qui il incombait pourtant dô®valuer lôensemble de lô®preuve ®crite. Le jury 

nôa ®valu® que les r®ponses ¨ la question ouverte r®dig®es par les candidats retenus 

par la Section des examens et des tests et un seul des membres du jury (le 

responsable du poste ¨ pourvoir). 

60. Le nombre de questions de pr®s®lection ®liminatoires, en l ôoccurrence 25, 

d®passait le maximum de 15 questions indiqu® dans le Manuel du service recruteur 

et aucune preuve nôa ®t® fournie pour montrer quôelles faisaient partie de la liste 

officielle de questions, apr¯s avoir ®t® approuv®es par le Bureau de la gestion des 

ressources humaines ou le D®partement de lôappui aux missions avec les crit¯res 

dô®valuation avant la parution de lôavis de vacance, comme lôexigeait la section 4.6 

de lôinstruction administrative ST/AI/2010/3. 

61. Les m®thodes et bar¯mes de notation applicables ¨ la premi¯re partie de 

lô®preuve nôont pas ®t® d¾ment ®tablis avant la parution de lôavis de vacance de 

poste, le 20 avril 2016, mais seulement le 28 septembre 2016, apr¯s la tenue de 

lô®preuve ®crite. 

62. Le d®fendeur nôa pas vers® au dossier le libell® des 25 questions de mise en 

situation ou sc®narios, les r®ponses acceptables ni le bar¯me de notation, pour 

indiquer lesquelles des comp®tences ®taient ®valu®es au moyen de cette partie de 

lô®preuve ®crite. Dans la r®ponse faisant suite au contr¹le hi®rarchique, en date du 

11 avril 2016, lôAdministration a indiqu® que les questions de mise en situation 

avaient pour but dô®valuer lô

http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
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s®lection, soit les 20 questions de mise en situation, nôa pas ®t® ®valu®e comme il se 

http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3


 
 24/25 

 
 

17-03802 (F) 
 

  Réparation 
 

68. Le requ®rant demande que la d®cision finale soit annul®e et que le processus 

soit repris int®gralement depuis le d®but. Dans ses conclusions finales, il mentionne 

quôil a ®t® priv® de la possibilit® dô°tre nomm® ¨ un poste de niveau sup®rieur (D-1) 

avec un engagement plus stable que dans son poste actuel.  

69. Le Tribunal fait observer que le Tribunal dôappel a dit, au paragraphe 48 de 

lôarr°t Onana (2015-UNAT-533), quô
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  Dispositif 
 

74. Par ces motifs, le Tribunal rend le jugement ci-apr¯s : 

 a. La requ°te est accueillie en partii


